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C
harbonnages de France qui détenait par
l’intermédiaire de sa filiale Sofirem plus
de 96 % de Finorpa, a vendu, pour 73,3
millions d'euros, sa participation à une
holding contrôlée par la région Nord –

Pas de Calais.

POURSUIVRE L'ACTION ENGAGÉE PAR CdF
Depuis 1984, Finorpa a soutenu 2 300 projets
représentant la création ou le maintien de 68 000
emplois, pour un investissement global de 619
millions d'euros. Sa vente s'inscrit pleinement
dans la politique de cession d’actifs engagée par

Charbonnages de France, au même titre que les
ventes de la cokerie de Carling et de LA SNET.
Elle permettra aux équipes de Finorpa de pour-
suivre l'action entreprise depuis plus de 20 ans
par Charbonnages de France pour soutenir
le développement économique de la région
Nord – Pas de Calais. n
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CESSION D'ACTIFS

Finorpa 
est vendue à la région
Nord – Pas de Calais

La Financière Nord – Pas de Calais, plus connue sous le nom de Finorpa, a
quitté le giron de Charbonnages de France. La région Nord – Pas de Calais
prend le contrôle de cette société d’industrialisation créée en 1984 pour
accompagner la reconversion économique du bassin minier. Une mission
élargie à toute la région Nord – Pas de Calais en 1994.

Claude Trink, Directeur du Développement
Territorial de CdF et Président Directeur général
de la Sofirem en compagnie de Daniel Percheron,
Président du conseil régional Nord – Pas de
Calais, lors de la signature du protocole définitif
d'acquisition de Finorpa. 
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L
’exploitation des carrières lorraines est étroi-
tement liée à la présence d’importants gise-
ments de grès vosgiens destinés au remblayage
hydraulique des exploitations en dressants et
semi-dressants de Merlebach et de Simon. 

Large de 850 mètres et longue de 4 km, Merlebach,
la plus grande carrière du bassin a des allures de
canyon. Exploitée industriellement de 1920 à 2001
elle a fourni 120 millions de m3 de sable gréseux. On
distingue la partie Est éventuellement destinée à une
base de loisirs et la partie Ouest dont la destination
n’est pas encore connue.

PARTIE OUEST : LES TRAVAUX ACHEVÉS

Les travaux de mise en sécurité ont débuté en 2001
et  le terrassement de la partie Ouest s’est achevé fin
2004 : au total 1,6 millions de m3 de matériaux ont
été déplacés. Le fond de la carrière a été remodelé
pour rassembler les eaux et assurer leur écoulement,
et un chenal a été aménagé pour évacuer les eaux de

TRAVAUX
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Mise en sécurité de

la carrière de
Merlebach En Lorraine, Charbonnages de France

a pour objectif de  mettre en sécurité
ses  carrières avant fin 2007 pour les
vendre  à l’Etablissement Public
Foncier de Lorraine qui les cèdera
aux collectivités locales, leur
assurant ainsi un nouvel avenir.
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Partie Est de la
carrière avec la
falaise donnant
sur l’ex-bassin
de décantation 
et le terril de
Sainte Fontaine
au premier plan.
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TRAVAUX

ruissellement directement dans le ruisseau du Merle.
Des travaux de végétalisation sont en cours pour
éviter l’érosion et stabiliser les talus remodelés. Une
large ouverture a été créée vers la vallée du Merle,
offrant un accès à cette partie de la carrière qui
jusqu’alors n’en possédait pas. Courant 2005, un
belvédère sera édifié pour offrir au public un accès
sécurisé à une vue imprenable sur cette partie du site.
Les travaux d’arasement ont généré 565 000 m3 de
déblais qui ont servi au remblayage du fond de la
carrière et à la confection d’une butée pour limiter le
recul de la falaise dans la partie Ouest. 

LES TRAVAUX DANS LA PARTIE EST

DE LA CARRIÈRE

Les travaux engagés en 2004
visent à mettre en sécurité les
falaises dont le dénivelé peut
atteindre une centaine de mètres.
Les accès en tête des falaises sont
protégés par un grillage qui sera
doublé d’une barrière infranchis-
sable d’épineux. Enfin, un premier
belvédère  a été aménagé au bord
de la falaise pour permettre au
public de découvrir, en toute sécu-
rité, le paysage grandiose et éviter
des dégradations de la clôture.
En pied de falaise, on réalise
actuellement, un merlon pare bloc
–butée en schiste qui piège les blocs

qui se détacheraient
de la falaise- pour
sécuriser l’accès
futur du public.
La carrière est
bordée au sud par le

terril de Sainte Fontaine d’un volume d’une trentaine
de millions de mètres cubes sur  114 hectares, dont
les pentes seront reprofilées et mises en sécurité pour
partie par les équipes de l’Unité de Travaux Lorraine
et par ailleurs par la Société Surschiste qui exploite les
produits du terril.  
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n tiers des

mines lorraines

exploitaient des veines

verticales d’une incli-

naison  supérieure à

30° appelées « semi-

dressants » ou d’une

inclinaison supérieure

à 60 degrés appelées

« dressants », nécessi-

tant d’énormes quanti-

tés de sable. Ce sable

mélangé à de l’eau

pour faciliter son ache-

minement par tuyaute-

rie jusqu’aux chantiers

du fond, servait de

remblai pour combler

les vides créés par

l’exploitation. n

Le remblayage
hydraulique

U

es carrières sont soumises à la légis-

lation des Installations Classées pour

la Protection de l’Environnement (ICPE)

qui prévoit, pour leur mise à l’arrêt, la réa-

lisation par l’exploitant d’un mémoire défi-

nissant les mesures proposées pour  pré-

server les intérêts publics (sécurité

publique, protection de l’environnement,

qualité des eaux…), insérer le site dans son

environnement et le surveiller. Dans le cas

des carrières il faut aussi mettre en

sécurité les fronts, lutter contre leur

érosion et gérer les eaux de surface. n

La réglementation des ICPE

L

Aspect final 
de la partie
Ouest après
végétalisation. 
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a carrière de Merle-

bach  est un site écolo-

gique exceptionnel abritant

plusieurs espèces animales

rares ou remarquables qui

trouvent là les conditions

nécessaires à leur survie et à

leur reproduction : pour les

batraciens, le Pélobate brun et le Crapaud

vert, pour les oiseaux, le hibou grand duc,

le faucon pèlerin et une chauve-souris, la

sérotine de Nilsson.

Conscientes de cette richesse écologique,

les équipes de la Gestion des Sites

Arrêtés recherchent, en collaboration

avec des associations de sauvegarde de la

nature, des solutions conciliant les règles

de mise en sécurité du site et la protection

de l’environnement. n

L

’unité des

Travaux Lor-

raine s’est dotée d’im-

portants moyens en

personnel et en maté-

riels pour réaliser les

travaux de terrasse-

ment. 50 conducteurs

d’engins, issus pour la

plupart des anciennes

équipes d’exploitation

de la carrière, ont été

renforcés, en 2004,

par des agents du

fond. 

Le parc des engins

compte 24 dumpers,

grues, chargeuses, dont

8 sont arrivés récem-

ment par convoi spé-

cial du Centre-Midi

jusqu’en Lorraine. Le

plus imposant mesure

12 mètres de long,

6,30 mètres de large,

6 mètres de haut, 120

tonnes à vide et 240

tonnes en charge ! n

De  gros
moyens 

L

Le belvédère offre une
vue panoramique 
du site.

En bordure de la partie Est de la carrière, le schistier
du Warndt est constitué de stériles provenant de la
mine allemande du Warndtschacht. Ce schistier, prévu
initialement pour recevoir 13 millions de tonnes, n’en
recevra que 4 millions en raison de l’arrêt anticipé de
l’exploitation du Warndtschacht mi-2005. Ce chan-
gement nécessite la création d’une butée le long de la
falaise. Entre l’actuel bassin de décantation des eaux
d’exhaure de Vouters et le schistier du Warndt, la
remontée de la nappe phréatique créera, d’ici 2020,
un plan d’eau d’une quinzaine d’hectares.

Florence Ribic
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En quoi consiste le Contrôle
interne ?
Il recouvre l'ensemble des règles,
procédures, organisations, sys-
tèmes d’information mis en place
pour s’assurer de la réalisation
des objectifs et de la maîtrise des
risques vis-à-vis de la sécurité des
personnes et des biens, de la fia-
bilité de l’information financière,
du respect des lois et des régle-
mentations. Le service Contrôle
interne, appelé également audit
interne, assiste ainsi les respon-
sables de l’entreprise pour amé-
liorer la gestion de leurs activités.

Vous avez donc avant tout une
fonction de conseil ?
Effectivement, nous évaluons
les procédures mises en œuvre,
nous conseillons et nous recom-
mandons, mais nous ne déci-
dons pas. Ainsi nous réalisons,
à notre initiative, à la demande
du Président ou des directions
de CdF, des audits spécifiques
pour analyser les modes opéra-
toires et les schémas d’organi-
sation proposés, identifier les
risques et recommander des
pistes et des actions d’améliora-
tion. 
Actuellement nous réalisons par
exemple deux audits sur le
circuit des factures et sur les
marchés GSA (Gestion des Sites
Arrêtés). Il nous arrive, suivant
le sujet, de nous faire assister
par des spécialistes internes ou
externes à l’entreprise. En outre,
dans le cadre de la préparation
de la dissolution de l’EPIC
Charbonnages de France fin
2007, nous avons un devoir
d’alerte du Président qui nous a
demandé de veiller, en terme de
procédures, de délais et de
coûts, au respect de nos obliga-
tions. Nous devons diagnosti-

quer les risques de dérapage et
l’en informer.

Pourquoi cette fonction est-elle
rattachée directement au 
Président - directeur général 
de CdF ?
La montée en puissance de la
fonction Contrôle interne résulte
de la loi sur la sécurité financière
de 2003. Celle-ci a créé de nou-
velles obligations de communica-
tion sur la gouvernance et la mise
en place d’un contrôle interne
pour toutes entreprises qui,
comme Charbonnages de
France, ont recours à des finan-
cements publics.

Ces obligations sont du ressort
direct de la Présidence et de la
Direction Générale. De plus, vu le
rôle dévolu au service dans la pré-

paration de la dissolution de
l’EPIC, le Président a tenu à ce
que cette fonction lui soit directe-
ment  rattachée.

Comment êtes-vous organisé, 
et de quels moyens humains
disposez-vous ?
Nous travaillons en étroite  colla-
boration avec le Président et les
directions de Charbonnages de
France qui ont, chacune, un inter-
locuteur clairement identifié.
J’anime une équipe de trois
cadres qui ont des fonctions
nationales pour des domaines
spécifiques, et régionales pour
l’ensemble des domaines. En
outre, compte tenu de la taille
aujourd’hui réduite de l’entre-
prise, ils assurent aussi certaines
tâches du contrôle de gestion.
Pour le contrôle interne, Marc
Guldner s’occupe de trois    direc-
tions nationales – Ressources
humaines, Juridique, et Finan-
cière – et de l’antenne Lorraine.
Jacques Baillet assure le contrôle
interne de la Direction Technique
Nationale, de la Direction du
Développement Territorial et de
l’antenne Rueil–Nord – Pas de
Calais. Quant à Jean-Luc Paul, il
s’occupe du Secrétariat Général
et de l’antenne Centre-Midi.
Rosaline Le Thi Nghiem assure le
secrétariat du service.
Grâce aux expériences et aux ori-
gines variées de ses membres,
notre équipe dispose des
compétences nécessaires pour
couvrir un large domaine
d’activités et assurer une perma-
nence auprès de chaque direction
et antenne pour les aider à
remplir efficacement leurs mis-
sions.

Propos recueillis par 
Jean-Paul Bèzes

Philippe Naissant, 
Chef du service Contrôle interne

RENCONTRE AVEC.. .
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“ La montée 
en puissance 
de la fonction

Contrôle interne
résulte de la loi
sur la sécurité
financière de

2003. ”
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J
uillet 1967 : la création de la Sofirem (Société
Financière pour Favoriser l'industrialisation des
Régions Minières) par Charbonnages de
France et les Houillères de Bassins  marque
l’engagement de l’entreprise dans une politique

active et ambitieuse de réindustrialisation des régions
minières touchées par la fin de l'exploitation
charbonnière. Première société de conversion créée en
France, elle fait de Charbonnages de France l'un des
pionniers de l'industrialisation et fera de nombreux
émules quand d'autres grandes entreprises, sidérur-
giques ou pétrochimiques, seront confrontées, elles
aussi, au reclassement de leurs personnels et à la
création d'emplois dans des régions qu’elles avaient
aussi profondément marquées, d’un point de vue
industriel, social et culturel. L'industrialisation devient
un véritable métier pour Charbonnages de France.

“ LE DEUXIÈME MÉTIER DE CHARBONNAGES DE FRANCE ”
A partir de 1984, le dispositif d’industrialisation de
Charbonnages de France est renforcé, avec la
création de Finorpa (Société Financière du Nord – Pas
de Calais), filiale de la Sofirem pour intervenir spéci-
fiquement dans le Nord – Pas de Calais et avec

DOSSIER

l /l l l

A Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), la Maison de l'Innovation facilite les transferts de technologie et la création d'entreprises. 
Elle a été mise en place avec le concours de Charbonnages de France pour permettre la poursuite d'une politique active d'industrialisation.

CCCChhhhaaaarrrrbbbboooonnnnnnnnaaaaggggeeeessss  
ddddeeee  FFFFrrrraaaannnncccceeee,,,,
aaaacccctttteeeeuuuurrrr  rrrreeeeccccoooonnnnnnnnuuuu  
ddddeeee  llllaaaa  rrrreeeeddddyyyynnnnaaaammmmiiiissssaaaattttiiiioooonnnn  
ddddeeeessss  tttteeeerrrrrrrriiiittttooooiiiirrrreeeessss

Si Charbonnages de France est toujours très présent
aujourd'hui dans les différentes régions minières pour
finaliser les travaux de mise en sécurité de ses
anciennes exploitations charbonnières, son engagement
aux côtés de ces régions s'exprime aussi, depuis 
maintenant 38 ans, par une politique active de 
réindustrialisation conduite en étroit partenariat avec les
acteurs du développement local. Une politique qui aura
contribué à créer 120 000 emplois, un chiffre comparable
aux effectifs de l'entreprise en 1970. 
Initiée dès les années 60(1), au début de la récession
charbonnière, mais véritablement structurée et
développée à partir de 1967 dans les bassins miniers
touchés par la fin de l'exploitation, la politique 
d'industrialisation de l’entreprise a dépassé aujourd'hui
le seul cadre des régions minières pour s'inscrire dans
une stratégie globale de redynamisation de territoires en
France, désireux de profiter du savoir-faire reconnu des
équipes et des outils de Charbonnages de France.

C
dF
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DOSSIER

l /l l l l'instauration du Fonds d'Industrialisation des Bassins
Miniers (FIBM) qui intervient en subventions pour
renforcer l'attractivité de ces territoires et soutenir
l'amélioration de l'environnement des entreprises.
“ Depuis 1967, Charbonnages de France aura contri-
bué à créer 120 000 emplois dans les différentes
régions minières françaises . Pour ce faire, les équipes
en charge de l'industrialisation ont mobilisé près de
1,5 milliard d'euros d'aides directes aux entreprises
ou à l'amélioration de leur environnement ”, précise
Claude Trink, Directeur du Développement Territo-
rial de Charbonnages de France et Président Direc-
teur général de la Sofirem, pour qui l'industrialisation
des régions minières, élargie aujourd'hui à une stra-
tégie de redynamisation des territoires, “ constitue
certainement le deuxième métier de Charbonnages de
France ”.

UN SAVOIR-FAIRE RECONNU AU-DELÀ

DES RÉGIONS MINIÈRES

Aujourd'hui, la Direction du
Développement Territorial –
épaulée par les filiales de Char-
bonnages de France spécialisées
dans l'intervention financière
auprès des entreprises (Sofirem,
Finorpa, Sorid(2)) et le Fonds
d'Industrialisation des Bassins
Miniers - poursuit son action au
service de l'emploi et de la redy-
namisation des régions minières.
Une action qui se développe
aussi, depuis quelques années
déjà, au-delà de ces régions tradi-
tionnelles puisque les interven-

tions de Charbonnages de France s'inscrivent de plus
en plus en dehors des régions minières, dans des ter-
ritoires en mutation touchés par la disparition d'une
grande entreprise – comme en Basse Normandie avec
Moulinex – ou dans des territoires qui veulent définir
une véritable stratégie de développement économique
local, dynamique et cohérente.
“ A la demande des pouvoirs publics, la Sofirem a
donc élargi son rayon d'action en créant en octobre
2001 une filiale, Sofirem-Conseil, qui a reçu l'agré-
ment de Délégataire de Service Public pour la conver-
sion afin de pouvoir intervenir au-delà de son péri-
mètre historique que constituaient les régions
minières ”, précise Claude Trink. “ Après être inter-
venu sur les sites Moulinex dans le Calvados et la
Manche pour y créer 2 300 emplois, Sofirem-Conseil
a été choisie en 2004 pour conduire et animer une
importante mission de revitalisation à Arles, dans le

'Ageme (Agence pour l'Expansion de la Moselle-Est) a été créée en 2003 pour continuer à mettre à disposition du territoire Est Mosellan

un outil de développement territorial après la disparition de Charbonnages de France.

Présidée par un chef d'entreprise, Denis Lorchat, et dirigée par un ingénieur détaché de Charbonnages de France , Bernard Pignon, cette agence

de développement regroupe tous les acteurs économiques du territoire : collectivités locales et territoriales, entreprises, intercommunalités,

organismes de formation, de développement et de financement… Elle a repris toutes les missions de l'antenne du service industrialisation de

CdF en Lorraine (à l'exception de la gestion du FIBM) : promotion du territoire, accueil des projets, animation des réseaux d'entreprises…

Compte tenu d'une conjoncture économique qui ne permet plus

aujourd'hui d'assurer le développement territorial de la Moselle-

Est à travers la seule implantation d'unités de production de

groupes étrangers, en particulier allemands, l'Ageme a décidé de

définir et mettre en œuvre une nouvelle stratégie de développe-

ment des territoires en Moselle-Est. Son projet  "Mosaïque" entend

mobiliser les acteurs économiques de Moselle-Est pour soutenir

les entreprises et renforcer l'attractivité de l'Est Mosellan. 

En 2004, l'Ageme a accompagné 36 projets de création ou d'exten-

sion d'entreprises représentant la création de 539 emplois sur

3 ans pour un investissement total de 60 millions d'euros. Cinq des

huit permanents de l'Ageme sont des agents détachés de Char-

bonnages de France. n

L

L'Ageme au service de la Moselle-Est

L’équipe de l’Ageme, de gauche à droite : Claude Biette,
Trésorier ; Denis Lorchat, Président ; Bernard Pignon, 

Directeur ; Gilbert Babic, premier Directeur et Gérard Boffy,
Secrétaire du Bureau.

Spécialiste du “nid d’abeilles” et du panneau pour 
emballage, la société Tonelli prospectée par la Sofirem à
San Marin (Italie), s’est implantée cette année en Moselle.
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cadre du dispositif de soutien mis en œuvre par
Vivendi-Universal et qui porte sur la création d'au
moins 300 emplois en trois ans. Sofirem-Conseil a
également été choisie, fin 2004, par le conseil régio-
nal de Franche-Comté pour accompagner les projets
de redynamisation de l'Aire Urbaine Belfort-Mont-
béliard-Héricourt, avec l'objectif d'y créer un millier
d'emplois en trois ans. En outre, Sofirem-Conseil
intervient aussi sur des missions de revitalisation
confiées par des industriels qui ferment des sites
d’activités. ”

250 ENTREPRISES ACCOMPAGNÉES EN MOYENNE CHAQUE

ANNÉE PAR LE DISPOSITIF D’INDUSTRIALISATION DE CdF
Les résultats de cette politique volontariste de redy-
namisation des territoires sont à la hauteur des efforts,
humains et financiers déployés par Charbonnages de
France. En 2004, la Sofirem, Finorpa, Sorid et le
FIBM sont intervenus à hauteur de 48,66 millions
d'euros dans 288 dossiers représentant 7 508 pro-
messes d'emplois. Parmi elles, 6 867 ont bénéficié des
interventions financières (39,57 millions d'euros) des
filiales de CdF spécialisées dans l'industrialisation
sous forme de prises de participation minoritaires ou
de prêts participatifs sans garantie.
“ Chaque année, les sociétés d'industrialisation de Char-
bonnages de France accompagnent environ 250 entre-
prises qui représentent entre 6 000 et 8 000 emplois
potentiels et apportent entre 40 et 50 millions d'euros
d'interventions financières ”, rappelle Claude Trink.
Ainsi, en 2004, 564 emplois ont été accompagnés en
Lorraine à travers 34 dossiers dont plusieurs entre-
prises étrangères, et dans le Centre-Midi, les inter-

ventions ont concerné 68 dossiers représentant 2 263
promesses d'emplois.
Pour cette même période, Finorpa a soutenu dans le
Nord – Pas de Calais 134 dossiers représentant 3 414
promesses d'emplois et a poursuivi, comme Déléga-
taire de Service Public, la reconversion du site de
Metaleurop à Noyelles-Godault, apportant depuis
juillet 2003 son soutien à 45 projets pour la création
à terme de 717 emplois.

PRÉPARER DES RELAIS LOCAUX

Acteur  reconnu de la redynamisation des territoires,
Charbonnages de France s’est organisé aujourd’hui
pour favoriser la mise en place de structures locales
qui vont permettre la poursuite d'une politique active
d'industrialisation. “ Pour atteindre cet objectif, nous
avons favorisé la création et le fonctionnement, dans
cinq régions minières, d'agences de développement
économique capables d'agir en réseau avec l'ensemble
des acteurs locaux concernés par le développement
économique local : l'Ageme en Moselle-Est, l'Adirac
à Carmaux, Alès Myriapolis, Creusot-Montceau
Développement et l'Agence de Développement de la
Matheysine, à La Mure. Nous poursuivrons égale-
ment les démarches engagées avec les collectivités
territoriales et les pouvoirs publics pour permettre
aux sociétés d'industrialisation de se développer après
2007. Les négociations menées dans ce cadre en 2004
avec la région Nord – Pas de Calais pour vendre
Finorpa ont d'ailleurs abouti favorablement en mai
2005 ”, indique Claude Trink.
Mais Charbonnages de France poursuit aussi
sa mission de redynamisation des territoires l /l l l

L’implantation de l’usine Smart 
à Hambach (Moselle) et celle des 

équipementiers disposés en étoile sur le site,
a permis la création de 2 300 emplois.
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en favorisant l'identification, l'émergence,
l'organisation et le développement de filières,
en étroite collaboration avec les acteurs
économiques locaux. 
“ Il n'existe pas de territoire sans avenir, mais
il existe des territoires sans projet ”, relève
Claude Trink. “ Le rôle des filières que nous
avons développées dans le Gard, les Bouches-
du-Rhône, en Lorraine et dans le Tarn est de
permettre l'émergence et le développement de
projets porteurs d'emplois locaux dans des
secteurs très ciblés, allant de l'agroalimentaire
à la microélectronique en passant par l'auto-
mobile, la plasturgie ou la logistique, en favo-
risant une synergie et une meilleure valorisa-
tion des compétences et des ressources locales.
Nous apportons notre savoir-faire et notre
soutien dans la définition et le démarrage des
projets ”, précise Claude Trink.  “ Que ce soit
en matière d'animation et de mobilisation des
acteurs locaux, à travers les agences de déve-
loppement économique, de diagnostic territo-
rial ou d'élaboration de stratégie de dynami-
sation, à travers les différentes filières, de
prospection en France comme à l'étranger,
d'aides et d'accompagnement des porteurs de
projets qui trouvent en la personne de nos
chargés d'affaires des compétences qui
connaissent parfaitement le terrain, Charbon-
nages de France a constitué une offre complète
au service du développement des entreprises et
de la redynamisation du territoire. Cette offre
qui intervient déjà en dehors des bassins
miniers sera maintenue après la dissolution de
Charbonnage de France car les mutations éco-
nomiques des territoires sont un processus
désormais permanent et généralisé ”, conclut
Claude Trink.

Dossier réalisé par Jean-Paul Bèzes 
avec la collaboration de Gérard Boffy, 
Patrick Bouzenot et Françoise Petillo

(1) La première zone industrielle des Bouches- 

du-Rhône a été créée en 1961 par Charbonnages

de France. C’est Yvon Morandat, alors Président

des Houillères du Bassin de Provence et Olivier

Perroy, Secrétaire général, qui sont à l’origine 

de la création de cette zone industrielle 

devenue aujourd’hui le centre français 

et européen de la microélectronique.

(2) SORID : Société de Réindustrialisation 

du bassin de Decazeville

DOSSIER

Charbonnages de France, 
pionnier de l'industrialisation

Investissements Projets Emplois

décidés soutenus Prévus Créés Période

(en M€)

Sofirem 1 020 4 500 180 000 120 000 1967-2004

Dont Finorpa 619 2 300 87 000 68 000 1984-2004

Sofirem-Conseil * 31 85 2 187 2002-2004

* pour Sofirem-Conseil, les projets soutenus sont les dossiers décidés.

De 1984 à 2004, le FIBM a attribué 519 millions d'euros d'aides dans l'ensemble des régions

minières françaises. n

Charbonnages de France
a soutenu l’implantation

de la société 
Lastminute.com, 

leader sur le marché
européen du voyage et

des loisirs en ligne, qui a
créé un nouveau centre
d’appels (125 emplois) à
Saint-Christol-les-Alès

(Gard).

l /l l l
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LES GRANDES DATES

27 juillet 1967 : Création de la Sofirem, Société Financière pour favoriser l'indus-

trialisation des Régions Minières, filiale de Charbonnages de France.

19 mai 1984 : Création de Finorpa, Société Financière du Nord – Pas de Calais,

filiale de la Sofirem.

22 novembre 1984 : Mise en place du FIBM, Fonds d'Industrialisation des Bassins

Miniers.

17 octobre 2001 : Création de Sofirem-Conseil, filiale de la Sofirem.

12 décembre 2001 : Sofirem-Conseil devient Délégataire de Service Public pour la

conversion.

LES CHIFFRES CLÉS
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Le Fesc : une plate-forme sécurisée

C
onstruite
à partir
de 1946,
la cen-
trale ther-

mique du Fesc
(105 MW) a
produit de l’élec-
tricité débitée sur
le réseau de 1947 à 1981.
Partiellement utilisée ensuite
pour la fabrication de charbon
pulvérisé entre 1984 et 1992,
elle a accueilli, jusqu'à sep-
tembre 2000, des bureaux et
services de l'U.T. Gard. Le site,
d'une superficie totale de 13 ha, a fait l'objet entre
2002 et 2004 d'une importante opération de réha-
bilitation, menée sous le contrôle du service Sites
Arrêtés du Gard.

11 000 TONNES DE FERRAILLES RÉCUPÉRÉES

Les travaux achevés en mars 2004, ont consisté à
démolir l'ensemble des bâtiments  – dont une partie
en chantier de désamiantage – à réaliser une étude

approfondie des
sols – à partir
d’une étude sim-
plifiée des risques
(ESR) afin de
déterminer la
disponibilité du

site pour des usages futurs – à effectuer la dépollu-
tion ciblée des sols reconnus pollués, à mener une
étude détaillée de l’impact du site sur les ressources
en eau potable et à procéder à sa mise en forme
finale, achevée en mars 2004. 
La déconstruction aura duré 16 mois : 185 tonnes
de déchets amiantés ont été collectés et éliminés,
11 000 tonnes de ferrailles récupérées, 1 000 tonnes
de béton et de terres polluées éliminées.

BIEN CONNAÎTRE LE FONCTIONNEMENT

DES EAUX SOUTERRAINES

Dans le cadre du diagnostic des sols et de la dépol-
lution, plus de 60 sondages ou carottages ont été
réalisés et trois zones polluées aux hydrocarbures
ont été repérées et traitées. Pour la zone la plus
étendue, Charbonnages de France a fait réaliser une
cartographie tridimensionnelle de l'espace pollué,
qui a délimité précisément les zones à excaver et à
traiter. Pour les eaux potables, 11 piézomètres ont
été installés pour caractériser le fonctionnement des
eaux souterraines du site : bien qu’atypique, il n'a
aucun impact qualitatif sur les captages de la ville
d'Alès, ni sur les eaux du Gardon.
Dépolluée et sécurisée, la plate-forme du Fesc est
prête aujourd'hui pour une "nouvelle vie".

Philippe Sennès

Dépolluée et sécurisée 
par Charbonnages de France, 
la plate-forme du Fesc (Gard)
est aujourd'hui à la 
disposition de futurs 
aménageurs. 

Plus de 
60 sondages

ou carottages
ont été 

réalisés 
sur la 

plate-forme 
du Fesc.

Un site de 13 hectares libéré des anciennes installations 
de la centrale thermique en 2003.
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L
a première étape des travaux, une fois
reconstituée l’histoire de la cokerie, a
été de dresser le bilan de l’état du site à
partir d’une campagne de sondages et
d’analyses de contrôle, puis de procéder

à l’étude approfondie des risques pour définir
des moyens de traitement pérenne. Ce site
comprend deux grandes zones contiguës
correspondant à deux anciens bassins, en
partie comblés par des sédiments, séparées par
le ruisseau Surgeon. Leurs sols doivent être
protégés des eaux de pluie et des déborde-
ments du Surgeon par un confinement de

surface afin que ces eaux ne se chargent pas
en polluants. Le bureau ANTEA a réalisé ces
premières phases d’études.
Confiée au bureau d’études URS Dames et
Moore, la rédaction du cahier des charges
pour le confinement a défini des matériaux
compatibles avec l’état du site et une solution

Confinement des bassins
de l’ancienne cokerie de Mazingarbe 

Le traitement des bassins qui recueillaient les effluents 
de l’ancienne cokerie de Mazingarbe (Pas-de-Calais) 
sur le complexe chimique de Grande Paroisse, 
permettra non seulement de protéger les sols alentour grâce 
à un dispositif de confinement renforcé mais régulera 
également le débit du ruisseau Surgeon qui traverse le site, 
et qui était jusqu’alors sujet à de fréquents débordements.

L’un des bassins en cours 
de réalisation.

C
dF

Principe de fonctionnement
du bassin tampon.

Clapet anti-retour fermé

PENDANT LA CRUE

Le Surgeon

          



de confinement sans impact sur le régime
hydraulique du Surgeon. La solution retenue
améliore finalement l’impact du site sur le
régime du ruisseau, tout en respectant les
contraintes environnementales et financières.

UN DISPOSITIF POUR ÉVITER LA PERCOLATION DES EAUX

À TRAVERS LES TERRAINS

Cette solution consiste d’une part à transfor-
mer la plus grande des deux zones en un
bassin qui est alimenté par le débordement du
ruisseau en cas de crue importante et se vide
ensuite dans la partie aval, régulant ainsi le
régime du Surgeon, d’autre part à créer sur la
deuxième zone un dôme, avec les matériaux

d’excavation du bassin.
La réalisation des travaux, confiée à la société
Guintoli, a nécessité de terrasser 30 000 m3 de
matériaux (excavations, déplacement et mise
en place des terres) et de créer, dans la zone
Ouest, un bassin de 15 000 m2 délimité par
une digue, et, dans la zone Est, un dôme de
12 000 m2. Entre ces deux zones, le lit du
ruisseau a été reprofilé pour y ancrer les disposi-
tifs assurant l’étanchéité du bassin et du dôme :
anti-poinçonnants, drains d’évacuation des
éventuels gaz du sol ou des eaux d’infiltration,
géomembrane étanche, grille anti-fouisseur,
couche de terre végétale engazonnée. L’enro-
chement des berges reprofilées du Surgeon
assure la stabilité définitive de l’ensemble.
Dans des conditions météorologiques nor-
males, les eaux de pluie sont ainsi dirigées en
partie aval du bassin, désormais étanche, et
évacuées dans le Surgeon par une buse de
béton. En cas de pluies exceptionnelles, le
Surgeon déborde et remplit le bassin qui, lors
de la décrue, se vide vers l’aval par la buse
calibrée pour assurer la régulation du système.
Une fois les travaux terminés, les déborde-
ments du Surgeon n’auront plus d’impact
environnemental négatif et le site, mis en sécu-
rité de façon pérenne, participera, grâce à son
nouveau visage, à la mise en valeur du
paysage environnant.

René Lagarde
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Le débit du ruisseau Surgeon
est aujourd’hui régulé.

C
dF

Vidage 
du bassin

tampon

Le Surgeon

Clapet anti-retour ouvert

Remplissage 
du bassin
tampon

APRÈS LA CRUE

          



SÉCURITÉ

M
algré l’arrêt des activités de production, tradi-
tionnellement considérées comme les plus dan-
geureuses, les risques d’accidents n’ont pas
disparus. La réduction des effectifs, avec la
réorganisation des services qu’elle entraîne,

pose le problème du maintien des compétences. Il est plus
que jamais nécessaire de mettre l’accent sur la formation
des agents chargés de prendre le relais des anciens.
Autre point essentiel : le suivi des entreprises extérieures
qui doit faire l’objet de procédures spécifiques et d’un
plan de prévention formalisé.
L’entreprise est aussi confrontée à de nouvelles situa-
tions engendrant de nouveaux risques, travaux de
démolition, de réhabilitation, transport de matières
dangereuses..., pour lesquels une vigilance toute parti-
culière est de mise.
Qu’il s’agisse du suivi des chantiers, du traitement des acci-
dents ou incidents, des vérifications réglementaires ou des
campagnes de sensibilisation, chacun doit intégrer la sécu-
rité dans son comportement et prendre conscience que la
sécurité, c’est aussi un vrai choix  individuel.

Florence Ribic

Restons vigilants jusqu’au bout

EN BREF.. .

Charbonnages de France a
remis aux collèges et lycées
de Moselle-Est une valise
pédagogique qui rassemble
un ensemble ouvrages et de
supports multimédias  
retraçant l’histoire de la mine
et des mineurs.
Dans la perspective de la
dissolution de Charbonnages
de France le 31 décembre
2007, le service communica-
tion Lorraine a souhaité
transmettre un aperçu du
patrimoine minier aux jeunes

générations et a édité un
“pack documentaire”
rassemblant quatre
ouvrages, quatre DVD, un
magazine et un bloc de
charbon. Ce pack documen-
taire a été distribué à une
cinquantaine de collèges et
lycées de Moselle-Est pour
servir d’appui pédagogique
aux professeurs désireux
d’illustrer le patrimoine
culturel et industriel minier.
En accès libre dans les
centres de documentation et

La mémoire de l’industrie minière
transmise aux jeunes

Dans la valise pédagogique, un éventail de documents écrits 
et multimédias autour du charbon lorrain.
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Annoncé par Philippe de Ladoucette lors de la
réunion encadrement à Lens, le plan Santé- 
Sécurité 2005-2007 a été diffusé aux ingénieurs 
et cadres de Charbonnage de France.
Chaque responsable opérationnel l’adaptera à son
unité pour maintenir une politique santé-sécurité
dynamique jusqu’à
la fin de l’entreprise. 

e plan Santé-Sécurité met aussi l’accent sur le rôle très important de

prévention du médecin du travail : c’est à lui qu’incombe la responsabilité

de vérifier l’impact sanitaire des nuisances auxquelles les agents pourraient

être exposés afin qu’ils puissent se maintenir en bonne santé. n

L

Préserver la santé du personnel

                



EN BREF.. .

d’information (CDI) des établis-
sements scolaires, il permettra
aussi aux élèves de satisfaire
leur curiosité pour l’histoire de
leur région. La remise officielle
des documents s’est déroulée
le 7 juin 2005 à Freyming-
Merlebach, en présence de
Roger Cosquer, Directeur tech-
nique lorrain, Patrick Bouzenot,
secrétaire général adjoint et

chef du service communication
de Charbonnages de France,
ainsi que des représentants de
l’Inspection Académique de la
Moselle et des établissements
concernés. Le Centre départe-
mental de documentation
pédagogique (CDDP) tient aussi
ce pack documentaire à la
disposition des autres
établissements intéressés. n

Le 20 avril 2005 à 18h40
exactement, le chevalement du
puits de Vernejoul à Porcelette
est tombé. Celui qui, du haut de
ses 63,50  mètres , dominait le
paysage, a résisté plus de
4 heures durant aux assauts des
chalumeaux. Pendant 22 ans,
ce géant de 350 tonnes aura
servi nuit et jour, remontant

40 millions de tonnes de
charbon de La Houve. A présent,
ce site exceptionnel, situé dans
une belle  clairière de 23
hectares, peut envisager un
nouvel avenir. “ Nous tenons à
laisser le lieu propre, prêt à être
réutilisé ” explique François
Cellier, ingénieur à la Gestion
des Sites Arrêtés. n
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"La mine, une histoire verticale"
Réalisé par
le service
communica-
tion de la
ville de
Gardanne, ce
supplément
de la revue
municipale
"Energies"
retrace en
16 pages
l'histoire et
l'exploitation
du charbon
en Provence,

de ses origines jusqu’à  l'arrêt de la production en février 2003.
Il est disponible  au Service Communication de la ville de Gardanne,
273, avenue Léo-Lagrange  13120  Gardanne Tél : 04.42.65.79.00
Site : www.ville-gardanne.fr
Mel : info@ville-gardanne.fr. n

La Houve et le charbon lorrain en 150 photos
Le service communication Lorraine vient d’éditer un DVD intitulé
« La Houve et le charbon lorrain en 150 photos ». Il comporte : 
l 4 diaporamas
l 150 photos indi-

viduelles au
format JPEG

l la version PDF
imprimable de
la plaquette
“ La Houve
tourne la page
du charbon ”.  

Ce document est
disponible au
prix de 10 € :
auprès de
l'Action sociale
et  culturelle du
Comité d'Etablis-
sement Lorraine
de CdF, 
33, avenue 
Roosevelt à
Freyming-Merle-
bach, dans les
offices du tou-
risme de Creutzwald, Forbach, Freyming-Merlebach, Saint-Avold, 
et par correspondance (frais d'envois en sus : 4 €) contre envoi d’un
chèque de 14 € à l’ordre du service communication Lorraine de CdF, 
2, avenue Huchet, 57802 Freyming-Merlebach. 
Plus d’informations sur le site internet :
www.charbonnagesdefrance.fr. n

La mort d’un géant
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C
e nouveau spectacle
promènera le specta-
teur à travers le
temps. “ Vous y
vivrez emporté par la

musique, enchanté par les
chorégraphies, les chants, le
jeu des comédiens, surpris
par les nombreux effets
spéciaux, pyrotechniques,
fumées, lasers et lumières qui
viendront servir la mise en
scène sensible et originale
d’une grande aventure
humaine ”, raconte Sylvie
Dervaux auteur et metteur en
scène de la représentation
donnée à La Houve et qui
assure la mise en scène et la
direction artistique de ce
nouveau spectacle. 

UN SPECTACLE GRANDIOSE

AU PIED DU PUITS VUILLEMIN

C’est l’association « Les
Enfants du Charbon », du
même nom que le spectacle,
qui est l’organisateur et le pro-

ducteur de cette fresque
vivante. Fondée par des béné-
voles fortement motivés et
de nombreux partenaires et
sympathisants, l’association a
pour ambition de faire vivre la
mémoire de la mine, de créer
un événement culturel phare
annuel, unique en Lorraine,
de dimension transfrontalière
compte tenu de la culture
minière partagée par les
mineurs lorrains et sarrois
notamment. “ Ce spectacle
parle du passé, du présent et
de l’avenir de la Lorraine,
mais aussi du peuple français
devant les mutations et les
évolutions. Le public est
renvoyé à son identité locale,
régionale et nationale. L’in-
dustrie du charbon  a marqué
la vie de nombreuses  familles
mais aussi toute la société
française. Depuis la conquête

du feu jusqu’à nos jours, le
charbon est intimement lié à
notre progrès technique et
social. ”, précise Jean-Luc
Valin, président de l’associa-
tion. Avec « les Enfants du
Charbon » une nouvelle aven-

ture commence : non seule-
ment avec les mineurs et leurs
familles qui se mobilisent mais
aussi avec toute une partie de
la population du bassin
houiller.

Jean-Pacôme Romera

MEMOIRE

“Les Enfants du Charbon”
remontent sur scène

Tarifs : adulte (15 €) ; étudiant (10 €) ; enfant de 10 à 16 ans (7 €) ;

gratuit pour les moins de 10 ans. 

Réservation : les billets sont disponibles dans toutes les caisses 

du Crédit Mutuel participant à l’opération. Téléphone : 0 820 820 585

Pendant toute la durée des représentations, le site sera ouvert 

au public à partir de 18 heures. Restauration assurée sur place.

Parking gratuit. Renseignements : 03 87 81 70 17.

Site internet : www.lesenfants ducharbon.com

Informations pratiques

Pour cette opération, l’asso-

ciation « Les Enfants du

Charbon » bénéficie du

soutien financier du conseil

régional de Lorraine et du

conseil général de la Moselle,

ainsi que du concours du

Républicain Lorrain, de

France Bleu, des télévisions

locales et de la participation

de Charbonnages de France,

du Crédit Mutuel, de Cokes de

Carling, Déclic Communica-

tion, Saar Energie, SA Sainte-

Barbe, Coréal...

Des partenaires
exceptionnels
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Après le succès remporté par le spectacle présenté pour la première fois en avril 2004, lors de 
la fermeture de la dernière mine française à La Houve (Creutzwald), l’association « Les Enfants 
du Charbon » présentera un nouveau spectacle, en partenariat avec le conseil régional de Lorraine et
le conseil général de la Moselle. Invitation à un voyage dans le monde de la mine et à travers le temps,
le spectacle aura pour écrin le carreau Wendel à Petite-Rosselle pour quatre représentations, les 25,
26, 27 et 28 août 2005. 

Sylvie Dervaux assure 
la mise en scène et la
direction artistique de 
ce nouveau spectacle.
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